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Gabriel Attal a annoncé le 5 décembre les mesures qu’il compte 
mettre en œuvre dès la rentrée prochaine dans le cadre d’une 
prétendue « exigence des savoirs ». Ce plan organise la dérégle-

mentation généralisée des enseignements en collège, avec l’explosion des 
classes au profit de groupes de niveau « flexibles », avec la remise en 
cause de tous les programmes et horaires nationaux adaptables en fonc-
tion des décisions pédagogiques locales, etc. 

Ces annonces se placent dans le droit fil des contre-réformes précédentes 
(réforme Belkacem du collège, réformes Blanquer du lycée et du bacca-
lauréat), en particulier sur la destruction du caractère national du bacca-
lauréat. De fait, le ministre prépare un véritable plan de restructuration / 
liquidation de l’école publique et de sa mission d’instruction ainsi que de 
démantèlement des statuts des personnels.
Toutes ces réformes s’inscrivent dans un cadre : un budget d’austérité 
imposé par un énième 49-3, qui programme le gel du point d’indice et 
la suppression de 2 511 postes pour la rentrée 2024 (soit plus de deux 
millions d’heures de cours retirées aux élèves), dont 680 dans les collèges 
et lycées. Celles-ci s’ajoutent aux 9 900 suppressions de postes déjà en-
registrées sous la présidence Macron, alors qu’entre 2017 et 2023, ce sont 
150 000 élèves en plus qui sont scolarisés dans le second degré.

Et pour cause, l’école, comme la santé, comme tous les besoins essentiels 
de la population sont soumis aux exigences de réduction des dépenses 
publiques qui seraient commandées par les besoins de «  l’économie de 
guerre », avec les 413 milliards d’euros de la loi de programmation mili-
taire 2024 – 2030. 

Ainsi, en lieu et place de la création des postes nécessaires pour instruire, 
le ministre préfère investir dans les mesures et dispositifs qui détournent 
les professeurs de leurs missions d’enseignement disciplinaire et privent 
les élèves de leur droit égal à l’instruction.
Les personnels résistent par tous les moyens :
u contre le pacte et les remplacements de courte durée au mépris du 
contenu disciplinaire
u contre l’acte II de l’École Inclusive, notamment en préparant la grève 
et la manifestation nationale à Paris le 25 janvier
u contre la réforme Grandjean qui démantèle la voie professionnelle en 
préparant la grève intersyndicale du 12 décembre
u contre les fermetures de classe de CPGE par la mobilisation devant le 
ministère le 6 décembre
u pour le rétablissement de l’enseignement de technologie en sixième
u contre le SNU et les « séquences d’observation en milieu professionnel » 
imposées aux élèves de seconde en juin…

Le SNFOLC invite les personnels à se réunir dans les établissements, afin 
d’élaborer dans l’unité la plus large leurs cahiers de revendications et de 
préparer immédiatement les conditions de la mobilisation pour faire bar-
rage aux mesures Attal et imposer la satisfaction de toutes les revendica-
tions : annulation des 2 500 suppressions de postes, rétablissement de tous 
les postes et création des postes statutaires nécessaires ; augmentation du 
point d’indice (10% tout de suite, rattrapage des 28,5% perdus depuis 
2000) et réindexation des salaires sur l’inflation ; rétablissement de toutes 
les heures de cours disciplinaire ; respect des statuts, abrogation du pacte 
enseignant  ; rétablissement du baccalauréat comme premier grade uni-
versitaire fondé sur des épreuves disciplinaires, nationales, ponctuelles, 
terminales, et anonymes ; abrogation de Parcoursup…
Face à cette offensive d’envergure contre le droit à l’instruction et nos 
missions statutaires, le SNFOLC convoque une conférence nationale le 
29 mars à Paris en défense des disciplines, des diplômes nationaux et du 
droit à l’instruction.

Adopté à l’unanimité

Appel de la commission exécutive nationale du SNFOLC
des 5 et 6 décembre 2023
Pour la défense des disciplines, des programmes et des horaires nationaux d’enseignement, du baccalauréat, et de 
l’instruction, construisons la mobilisation immédiate pour le retrait des mesures ATTAL

AG À VILLIERS LE BEL (95) 6 MARS 45 COLLÈGUES
REPRÉSENTANT UNE QUINZAINE D’ÉTABLISSEMENTS

RASSEMBLEMENT DEVANT LE RECTORAT DE PARIS LE 5 MARS

450 COLLÈGUES EN AG À LA BOURSE DU TRAVAIL À PARIS LE 7 MARS
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02 Collège Paul Eluard à Gauchy, collège Henri Martin à St 
Quentin, collège Jean Racine à Château-Thierry. 

13 Collèges Yves Montand, Manet, Lakanal, Font d’Aurumy, 
Daumier (Martigues), Giono, Sarraute, Ubelka, Dolto, Matraja, 
Gaston Defferre, l’Estaque et les Caillols. Motion inter-établisse-
ments des CLG Germaine Tillion, Louis Armand, Darius Milhaud, 
François Villon, délégués du CLG Les Caillols mandatés sur la base 
d’une motion unitaire intersyndicale (FO-CGT-SNES-SNEP).

17Collège René Caillié de Saintes (SNES-FSU, SNFOLC), collège 
Jean Monnet de Courçon (SNALC, SNES, SNEP, FO).

25 Collège Lou Blazer (SNFOLC, SNEP-FSU, SNUipp-FSU).

26 Collège de l’Hermitage (SNES-FSU et SNFOLC) collège Gé-
rard Gaud à Bourg-Les-Valence.

27Collèges de Breteuil, de Bueil, J. Rostand d’Evreux, Politzer 
d’Evreux, de  Nonancourt, d’Ezy-sur-Eure, Jacques Daviel de Mesnil 
en Ouche, Victor Hugo de Rugles, Simone Veil de Bourg-Achard, les 7 
épis de de Saint-André,  Maupassant de Fleury-sur-Andelle, Marcel 
Pagnol de Gravigny, Aimé Charpentier de Damville,  Guillaume de 
Conche de Conches en Ouche, Jeanine Vancayzeele de Thiberville, 
Marcel Marceron de Monfort sur Risle, Louise Michel de Manneville 
sur Risle,  Corneille  de Le Neubourg, George d’Amboise de gaillon,-
Lycée Jacques Prévert de Pont-Audemer, Lycée A. Briand d ‘Evreux, 
Lycée Modeste-Leroy d’Evreux.

29  Collège du Vizac de Guipavas (SNFOLC, SNES).

33 Émile Combe à Bordeaux, Toulouse Lautrec à Langon, 
Sainte-Eulalie, Saint-Selve, Saint-Loubès, Saint-André à Bor-
deaux, Pont de la Maye à Villenave d’Ornon, Podensac, Noës à 
Pessac, François Mauriac à Saint-Médard-en-Jalles, Monséjour à 
Bordeaux, Monjous à Gradignan, Mios, Les Eyquems à Mérignac, 
Gujan-Mestras, Guîtres, Grand Parc à Bordeaux, Coutras, Cheverus, 
Castillon la Bataille, Castelnau de Médoc, Cassignol à Bordeaux, Car-
bon Blanc, Capeyron à Mérignac, Cadaujac, Branne, Bourg, Blaye, 
Arsac, Andernos, Ambarès, Saint-Yzan-de-Soudiac, Bourran à Méri-
gnac, Parempuyre, Bassens, Blanqui à Bordeaux, Hastignan à Saint-
Médard-en-Jalles, Léognan, Blanquefort, Cadillac, Atget à Libourne.

35 Collège Les Chalais à Rennes (SE-UNSA 35, SNFOLC 35, Sud 
éducation 35).

37Collèges Ferry, Lamartine, Beaulieu, Ste Maure, Beauchant 
(Château Renault), Stalingrad, Ballan Miré, Esvres, Cormery, Malraux 
(Amboise) lycée Vinci d’Amboise (FO, SNES), collège Vinci à Tours.

38 Collège Flavius Vaussenat d’Allevard, collège Barnave,
collège de Saint Chef.

41Collège Saint-Exupéry de Contres.

43 Lycée de Monistrol, lycée S. Weil du Puy, collège d’Aurec, 
collège de Craponne, collège Lafayette du Puy, collège du Monas-
tier, collège de Monistrol, collège de St Julien-Chapteuil, collège 
de Ste Florine, collège de Langeac, collège de Landos, collège de 
Retournac, collège La Chaise Dieu, collège de Brioude.

56 Collège Langevin Hennebont (SNES, SNUIPP, FO), collège 
Jules Simon Vannes (SNES, FO), collège Curie Hennebont, collège de 
Ploemeur (FO et SNES), collège de Ploërmel (FO, SNES), lycée Victor 
Hugo (SNES, CGT, FO), collège de Guémené  (SUD, FO), collège de 
Plouay (SNES, FO), collège de Riantec.

60 Collège Abel Didelet d’Estrées-Saint-Denis (SNFOLC, SNEP 
et SNES), collège André Malraux de Compiègne, collège PMF de 
Méru, collège Monod de Compiègne, collège Fauqueux de Beauvais, 
collège de Thourotte, lycée J. Monnet de Crépy-en-Valois (SNFOLC, 
SNES, Sud).

61Prise de position adoptée à l’unanimité des grévistes réunis 
le jeudi 1er février en assemblée générale collège Louis Grenier au 
Mêle sur Sarthe, les lycées des Andaines et Flora Tristan de la Ferté 
Macé, le lycée Guéhénno de Flers, le collège Henri Delivet de Car-
rouges, le collège André Collet de Moulins la Marche, les collèges 
Balzac, Louise Michel , Saint-Exupéry, Jean Racine et le Lycée Alain 
d’Alençon, le collège Roger Martin du Gard de Bellême, l’école de 
le Ferté Fresnel, les collèges Dolto et Molière de l’Aigle, le collège 
Emile Chartier de Mortagne au Perche, le collège Félix Leclerc de 
Longny au Perche, le CPO d’Alençon.

63 Collège de Saint Germain Lembron, collège de Verrière (FO, 
SNES, Solidaires, UNSA), collège Victor Hugo (SNFOLC, SNES, UNSA 
et SUD), collège de Ceyrat, collège Lucie Aubrac à Clermont-Ferrand.

64 Lycée René Cassin de Bayonne, lycée St-Cricq de Pau 
(SNFOLC, CGT, SNES) lycée St John Perse de Pau (SNFOLC, CGT, SNES).

74 Collège Jacques Prévert d’Annecy, collège Les Balmettes. 
collège Jacques Prevert à Annecy, collège René Long d’Alby sur Che-
ran, collège de Balmettes d’Annecy, collège Rimbaud de Saint-Ju-
lien-en-Genevois, collège Rousseau de Saint-Julien-en-Genevois, 
collège du Mont des Princesà Seyssel, collège de la Mandallaz à 
Sallingy, lycée de la Mandallaz à Sallingy, lycée la Versoie de Tho-
non-les-Bains, collège du Cheran à Rumily.

75Collège Perrin (Snes-Fsu, Sud-éducation, Snfolc et Cgt-édu-
cation), vollège Moulin des Prés (Snes, CGT, FO).

76 Collège Diderot de Petit Quevilly (SNFOLC, SNEP-FSU), 
Collège de Boos (FO, CGT et SNES), collège Jean Zay de Sotteville, 
collège Camille Claudel de Rouen (FO, SUD-EDUC)), collège Mont-
ville, collège Le Houlme, collège de Mont Saint Aignan, collège de 
Oissel (FO, Sud), collège Louise Michel (FO, SNES, Sud), collège G. 
Braque à Rouen, collège Guy de Maupassant à Bacqueville en Caux, 
collège Texier, collège Guillaume Le Conquérant à Saint Saens.

78 Collège Jaurès à Poissy.

79 Collège Jules Supervielle de Bressuire (SNFOLC, SNES-FSU).

80 Collège du Marquenterre à Rue (SNFOLC et SNES), collège 
la rose des vents à Friville-Escarbotin (SNFOLC et SGEN-CFDT), col-
lège Baie de Somme, Collège Joliot-Curie à Mers-les-Bains, collège 
Gaston Vasseur à Feuquières en Vimeu (SNFOLC et SGEN-CFDT), 
collège Jules Roy à Crécy en Ponthieu, collège Charles Bignon à Oi-
semont, collège Pierre et Marie Curie à Albert, collège Louis Pasteur 
à Nesle (SNES-FSU et SNFOLC), collège Louis Jouvet à Gamaches.

83 Collège G. Sand à Toulon (FO, SNES, SNALC), collège Gene-
voix à Toulon, collège Pins d’Alep à Toulon (FO, SNES, SNALC), lycée 
Rouvière à Toulon, lycée Dumont D’Urville à Toulon, collège Jules 
Ferry à Hyères, collège de Carces (FO, SNES, CGT), collège Montenard 
de Besse sur Issole (FO, SNES), collège Joliot Curie de Carqueiranne 
(FO, SNES), lycée Beaussier de la Seyne (FO, SNES, CGT), collège les 
Eucalyptus d’Ollioules (FO, SNES), collège le Ferrage de Cuers (FO, 
SNES, SNALC, Sud), collège H. Wallon de la Seyne sur mer (FO, SNES).

Appel de 52 enseignants de 29 collèges des lycées et collèges du Var :
Collèges : Montenard de Besse / Issole, J Curie de Carqueiranne, La 
Ferrage de Cuers, G De Gaulle - Anthony de Carcès, J Ferry de Hyères, 
J Prévert des Arcs, J Giono du Beausset, P Eluard et H Wallon de La 
Seyne, Léonard de Vinci de Montauroux, Les Eucalyptus d’Ollioules, 
La Guicharde de Sanary, Blache de Saint-Cyr, L Clément de Saint 
Mandrier, Reynier de Six Fours, Vallée du Gapeau de Solliès-Pont, 
M Genevoix, M Pagnol, Peiresc, Pins d’Alep, P. Puget, D. Reinhardt, 
G Sand de Toulon.
Lycées : Coudon de La Garde, Bonaparte, Dumont D’Urville et Rou-
vière de Toulon, Beaussier de La Seyne sur Mer.

92 Collège les Chenevreux à Nanterre, collège Jean Jaurès à 
Clichy, collège Blériot Levallois-Perret, collège Descartes à Anto-
ny, collège Pompidou Courbevoie, collège Paul Bert de Malakoff, 
collège Pompidou à Villeneuve la Garenne, lycée Leonard de Vinci 
à Levallois, collège La Malmaison à Rueil-Malmaison, collège La 
Fontaine à Antony, collège les Petits Ponts à Clamart, collège Alain 
Fournier à Clamart, collège les Ormeaux à Fontenay aux Roses, col-
lège Jean Moulin à Chaville, collège La Paix à Issy les Moulineaux, 
collège de Sèvres, collège Rabelais à Meudon, collège Les Vallées 
à La Garenne Colombes, collège Anne Franck à Antony, collège F. 
Furet à Antony, lycée Guy de Maupassant à Colombes, lycée Monod 
à Clamart, collège Les Bruyères à Courbevoie, collège F. Truffaut à 
Asnières sur Seine.

93 Collège Mandela du Blanc Ménil, collège Louise-Michel 
de Bobigny (93), collège Marie Curie des Lilas, lycée Schweitzer au 
Raincy (FO, SNES).

95 Collège Vinci à Bouffémont, collège Daubigny à Auvers-sur-
Oise, lycée Camille Saint-Saëns de Deuil.

DES MOTIONSDES MOTIONS CONTRE LE CHOC DES SAVOIRS  CONTRE LE CHOC DES SAVOIRS 
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Etaient présents 20 enseignants, repré-
sentant 14 établissements et deux écoles, 
avec le SNFOLC de l’Oise, le SNUDI FO de l’Oise.

LA CONFÉRENCE DÉCIDE :	

Dans la construction du rapport de force, il 
s’agit de préparer les conditions de la grève 
efficace, reconductible, de la grève pour ga-
gner !
Afin de discuter de la manière la plus efficace 
de bloquer les mesures de ce gouvernement 
contre l’Ecole publique et de prendre toutes 
les initiatives nécessaires (communiqués de 
presse, tracts pour informer et réunir les pa-
rents, pétitions avec les parents, opérations 
collèges morts organisées avec les parents, 
contact avec les élus locaux …) la conférence 
décide :

u d’appeler les personnels, dès le 11 mars, à 
se réunir en AG dans leurs écoles, leurs éta-
blissements et à désigner leurs délégués pour 
préparer des AG de secteur, à prendre contact 
avec les parents d’élèves, avec les lycéens,

u d’inviter les collègues à organiser des AG 
de secteur, dans leurs communes, dans leurs 
circonscriptions ,

u de proposer l’action commune et de sou-
mettre ses propositions aux autres organisa-
tions syndicales.

La conférence mandate trois délégués pour 
participer à la conférence nationale du 29 
mars à Paris sur ce mandat.

 LA CONFÉRENCE REVENDIQUE :

u Arrêt du dispositif du « choc des savoir » 
Attal, non à la mise en place des groupes de 
niveaux,

u Rétablissement de toutes les heures d’en-
seignement disciplinaires supprimées pour 
permettre à l’école de remplir sa mission 
d’instruction, pour rétablir l’heure d’ensei-
gnement en Technologie en 6e, ainsi que 
toutes les heures d’enseignement disciplinaire 
nécessaires aux dédoublements,

u Retrait de l’acte 2 de l’école inclusive, 
maintien et création des places nécessaires 
dans les établissements sociaux et médico-sociaux,

u Respect des statuts, des missions et des 
obligations réglementaires de services,

u Respect de notre liberté pédagogique et ar-
rêt de toutes les mesures remettant en cause 
nos statuts (PACTE, …),

u Rétablissement du baccalauréat national 
avec épreuves nationales, disciplinaires et 
anonymes et l’abrogation de Parcoursup,

u Augmentation immédiate du point d’indice 
de 10 % pour tous, et ouverture de négociations 
pour rattraper les 27,5 % perdus depuis 2000. 

Préparation de la conférence du 29 mars
Appel de la conférence de délégués de l’Oise
réunie le 23 février à Creil
Contre le « choc des savoirs », en défense des disciplines, des
diplômes nationaux et de l’instruction Chers camarades,

Depuis lundi 26 février, jour de rentrée de la 
zone C, de nombreux établissements de Seine-
Saint-Denis sont en grève sur le mot d’ordre 
«  Pas de moyens, pas de rentrée  ». Des 
centaines de personnels ont manifesté à Paris 
le 26 février, puis devant la DSDEN du 93 le 
27. Des AG départementales réunissant 150 à 
200 participants ont décidé la reconduction. 
Dans le même temps, des établissements se 
sont mis en grève, des assemblées générales 
se sont réunies ou s’organisent, à Paris, dans 
le Val d’Oise (95), dans les Hauts de Seine 
(92), dans l’Essonne (91)…

Jeudi 7 mars, à l’appel de l’intersyndicale du 
93, plus de 5 000 professeurs, élèves, parents, 
de Seine-Saint-Denis, mais aussi d’autres 
départements de la région parisienne, ont 
manifesté sous les fenêtres du ministère. La 
manifestation a été suivie d’une assemblée 
générale réunissant 450 participants qui a 
décidé de « poursuivre et amplifier la grève 
reconductible partout où c’est possible  », 
et s’est déclarée «  solidaire de toutes 
les mobilisations qui se construisent sur 
l’ensemble du territoire dont (celles) des 
camarades du 75, du 78, du 94 et du 95 (…) ».

Ce mouvement de grève résulte de la colère 
qui monte depuis début janvier dans les 
écoles et établissements contre les centaines 
de suppressions de postes prévues à la rentrée 
2024 par le budget d’austérité imposé à 
coup de 49.3, contre les mesures du «  choc 
des savoirs  », à commencer par les groupes 
de niveau en 6ème et 5ème. Colère désormais 
exacerbée par l’annonce de 700 millions 
d’euros de coupes supplémentaire dans 
le budget de l’Education nationale (soit 
l’équivalent de 8 000 à 11 000 suppressions 
de postes).

Il s’inscrit dans la continuité de la grève et 
de la manifestation nationale du 25 janvier 
contre l’acte 2 de l’école inclusive, de la grève 
du 1er février contre le « choc des savoirs », 
mais aussi du mouvement d’exaspération 
générale qui, depuis plusieurs semaines, 
dresse des milliers de personnels, la plupart 
du temps avec les parents d’élèves, dans 
des opérations «  collège mort  », des grèves, 
des rassemblements devant les DSDEN, 
les rectorats, etc., pour défendre les heures, 
les postes, les classes, pour empêcher 
l’instauration des groupes de niveau…

Il survient dans une situation sociale générale 
rendue inflammable par l’acharnement 

Le mot
de la FNEC FP-FO
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de Macron et ses ministres à poursuivre 
leur programme de guerre sociale contre 
l’ensemble des travailleurs (loi immigration, 
acte 2 de la loi Travail, durcissement de la 
réforme de l’assurance chômage…), sur fond 
d’accélération de marche à la guerre au plan 
mondial, fracturant le pays et provoquant la 
résistance des salariés qui n’ont pas « tourné 
la page » de la réforme des retraites.

La mobilisation des agriculteurs, dont la 
colère s’est à nouveau exprimée à l’ouverture 
du salon de l’agriculture, le 23 février, aux cris 
de « Macron démission ! », a remis à l’ordre 
du jour la question du blocage du pays pour 
stopper les contre-réformes gouvernementales 
et gagner sur les revendications, à commencer 
par celle, centrale pour tous les salariés de 
«  pouvoir vivre de leur travail  ». D’autres 
secteurs se sont, depuis, mis en mouvement : 
les taxis, les électriciens, les contrôleurs 
SNCF…

Dans ce contexte, l’annonce par Bruno 
Lemaire, le 18 février, de 10 milliards d’euros 
de coupes supplémentaires dans les budgets 
de l’Etat est un bidon d’huile jeté sur le feu…

Le ministère de l’Education nationale 
n’échappe pas à la crise  : Nicole Belloubet, 
quatrième ministre nommée en l’espace de six 
mois, fait face au rejet massif du « choc des 
savoirs ». Retardant la publication des textes 
refusés lors du CSE du 8 février, elle cherche 
à appliquer la réforme coûte que coûte (…). 
Lors d’une réunion multilatérale avec les 
organisations syndicales jeudi 7 mars, elle a 
renoncé à employer le terme de « groupe de 
niveau  » mais a confirmé la suppression du 
groupe classe en Français et Mathématiques en 
6ème et 5ème (qui ne pourrait être reconstitué 
que de manière ponctuelle), et la mise en 
œuvre intégrale des mesures du «  choc des 
savoirs ». Le 8 mars, sur France 5, le premier 
ministre Gabriel Attal confirmait la mise en 
place de groupes de niveau à la rentrée…

Ce n’est pas ce que demandent les personnels. 
Ce qu’ils veulent c’est l’allègement des 
effectifs dans les classes, le maintien de toutes 
les options et dédoublements, l’abondement 
des DHG, la création de tous les postes 
statutaires nécessaires, l’augmentation des 
salaires tout de suite et sans contrepartie, 
l’abandon du Pacte, le retrait des groupes de 
niveau et de toutes les mesures du « choc des 
savoirs  »… Et ils cherchent les moyens de 
l’action efficace pour gagner. 

La FNEC-FP-FO, considère pour sa part que le 

gouvernement ne nous laisse pas d’autre choix 
que d’organiser la grève tous ensemble jusqu’à 
le faire céder, ce qui nécessite, pour y parvenir, 
de tenir partout les AG d’établissements, les 
AG de secteurs regroupant des délégués de 
plusieurs établissements et / ou les AG inter-
degrés.

La situation en Seine-Saint-Denis et en Île de 
France pose la question de la généralisation de 
la grève au plan national et de sa reconduction 
pour contraindre la ministre Belloubet à 
retirer le «  choc des savoirs  » et à répondre 
aux revendications.

Lors de son congrès des 7 et 8 juin, 2023, face 
à la suppression de l’heure de Technologie 
en 6ème représentant une menace pour toutes 
les disciplines, le SNFOLC réaffirmant « son 
attachement indéfectible aux disciplines 
nationales d’enseignement et à leurs horaires 
hebdomadaires dus aux élèves  », a décidé 
«  de préparer une conférence nationale en 
défense de la discipline et des professeurs de 
Technologie ». 

En réaction aux annonces par Gabriel Attal, le 
5 décembre 2023, des mesures du « choc des 
savoirs », et considérant que ces mesures qui 
organisent « la dérèglementation généralisée 
des enseignements en collège  » s’inscrivent 
dans « un véritable de plan de restructuration 
/ liquidation de l’école publique et de 
sa mission d’instruction ainsi que de 
démantèlement des statuts des personnels  », 
la Commission Exécutive Nationale du 
SNFOLC réunie les 5 et 6 décembre 
décidait d’élargir le cadre de cette initiative 
à une conférence nationale «  en défense des 
disciplines, des diplômes nationaux et du droit 
à l’instruction  » convoquée le 29 mars, au 
siège de la Confédération FO à Paris.

Constatant la colère croissante contre les 
groupes de niveau, la CEN des 7 et 8 février a 
décidé de mettre au centre de cette conférence 
du 29 mars l’organisation de la mobilisation 
contre le « choc des savoirs ».

La Commission Exécutive de la FNEC FP-FO 
considère, dans sa résolution du 1er février 
que «  l’initiative du SNFOLC, soutenue par 
la FNEC FP-FO, d’organiser au printemps 
une conférence en défense des disciplines 
et du baccalauréat, peut constituer un point 
d’appui pour organiser la mobilisation contre 
le « choc des savoirs » ». 

Il est difficile de prévoir précisément 
aujourd’hui ce qui va advenir. Le mouvement 
de grève en cours peut s’étendre à tout le 
pays. Il peut aussi être freiné par divers 
obstacles (…) Ce qui est certain, c’est que 
les revendications des collègues de Seine-
Saint-Denis et d’Île de France sont celles des 
collègues de tous les autres départements et 
académies !

Dans ces conditions, la conférence nationale 
du 29 mars ne constitue ni une fin en soi, ni 
une solution toute faite, mais vise à aider 
au regroupement de centaines de délégués 
d’écoles, d’établissements, venant de tout 
le pays pour discuter et décider ensemble 
des dispositions pouvant être prises au plan 
national pour déclencher et généraliser la grève 
jusqu’à l’abandon du « choc des savoirs » et à 
la satisfaction des revendications.

C’est pourquoi la FNEC FP-FO, appelle 
l’ensemble de ses militants à prendre sans 
attendre, et tout en continuant à agir pour la 
réunion des AG pour décider la grève, toutes 
les dispositions pour désigner et inscrire les 
délégués à la conférence du 29 mars. (…)

Clément Poullet,
Secrétaire Général de la FNEC FP-FO

François Pozzo di Borgo,
Secrétaire Général du SNFOLC

Pour aider à généraliser la grève pour bloquer le « choc des savoirs » et 
gagner sur les revendications, inscrivons dès maintenant les délégués à 
la conférence nationale du 29 mars contre le « choc des savoirs » !

Le mot
de la FNEC FP-FO
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« À partir de la rentrée prochaine, en français et 
en mathématiques, en sixième et en cinquième 
dans un premier temps, les élèves seront dans 

des groupes de niveau avec des élèves du même niveau »,

« C’était et ça reste une très bonne idée et ça va être 
appliqué à la rentrée prochaine, je vous rassure sur ce 
sujet-là »...

Voici ce qu’a déclaré le Premier ministre Attal dans les 
médias au lendemain de la journée de grève massive 
initiée par les personnels de Seine-Saint-Denis et d’une 
manifestation de plus de 5 000 devant le ministère de 
l’Éducation nationale !

Le chef du gouvernement a donc décidé de répondre 
par la provocation à la grève qui se développe et s’am-
plifie depuis deux semaines en Seine-Saint-Denis, 
mais aussi dans d’autres départements.
Les manœuvres de la ministre Belloubet déclarant que 
les groupes de niveaux deviendraient des groupes 
« pour élever le niveau » ont fait long feu.

L’entreprise de destruction de l’École publique 
et de tri social des élèves est bel et bien dirigée 
directement par Attal et Macron !
Après la provocation inacceptable du Premier 
ministre Attal, et alors que ce gouvernement déverse 
des milliards d’euros pour la guerre et les budgets 
militaires au détriment des services publics, la FNEC 
FP-FO appelle les personnels des collèges, des lycées 
et des écoles à se réunir dès lundi et à rejoindre la 
mobilisation et la grève des personnels de Seine-
Saint-Denis qui ont décidé la reconduction après une 
Assemblée Générale de 450 collègues jeudi !

Dès lundi 11 mars, mettons partout en discussion 
la grève immédiate pour exiger :
u L’abandon immédiat et total du « choc des savoirs » !

u L’annulation de toutes les suppressions de postes, 
des 692 millions de restrictions budgétaires dans 
l’Éducation nationale, et la création des postes néces-
saires dans les collèges, les lycées, les écoles et les éta-
blissements sociaux et médico-sociaux !

u L’abandon de toutes les mesures de destruction de 
l’École publique, du SNU à l’Acte 2 de l’École inclu-
sive, en passant la réforme de la voie professionnelle !

u L’argent pour l’École publique, pas pour la guerre !
Montreuil, le samedi 9 mars 2024

Communiqué
de la FNEC FP-FO
du 9 mars

Après la provocation du Premier ministre 
Attal, mettons partout en discussion la 
grève pour rejoindre nos collègues de 
Seine-Saint-Denis !

CALENDRIER DES RÉUNIONS PRÉPARATOIRES
À LA CONFÉRENCE DU 29 MARS

26 janvier : SNFOLC 23
5 février : SNFOLC 19
15 février : SNFOLC 16 ; SNFOLC 63
23 février : SNFOLC 60
11 mars : SNFOLC 91 ; SNFOLC 17 (La Rochelle)
13 mars : SNFOLC 27
14 mars : SNFOLC 17 (Rochefort) ; SNFOLC 33 ; SNFOLC 74 ; SNFOLC 76 (Le Havre)
15 mars : SNFOLC 01 ; SNFOLC 31 ; SNFOLC 76 (Rouen) ; SNFOLC 78
21 mars : SNFOLC 69, SNFOLC 42
22 mars : SNFOLC 02
25 mars : SNFOLC 80
26 mars : SNFOLC 81
28 mars : SNFOLC 92 ; SNFOLC 95

99% DES PERSONNELS DU COLLÈGE
THÉODORE MONOD DE BRON (69) EN GRÈVE LE 5 MARS POUR RÉCUPÉRER DES HEURES
ET CONTRE LE CHOC DES SAVOIRS.

UNE CENTAINE DE PERSONNELS DE DIRECTION
D’ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES AVEC LES SYNDICATS ID-FO ET SNPDEN

ONT PARTICIPÉ À UN RASSEMBLEMENT DEVANT LE RECTORAT DE POITIERS, MERCREDI 6 MARS

LES COLLÈGUES DU LYCÉE SAINT SAENS À DUEIL (95) 6 MARS DEVANT LA DSDEN 95
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